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Chambre des Représentants. 

SEANCE DU 25 MARS 18157. 

-- 
----•liilll>®----- 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIE ORS 1 

Le-projet de 'loi soumis à vos délibérations a pour objet, d'une part, de régler 
les conditions de l'établissement de lignes télégraphiques privées, et, d'autre part, 
ile consacrer desdispositions pour la répression des délits en matière de transmis­ 
sion des correspondances télégraphiques. 

La législation belge ne contient aucune disposition relative nu premier de ces 
objets. 

Lorsqu'en 11800, ·Je Gouvernement établit ses premières lignes 'télégraphlqucs, 
il possédait, par ses chemins de fer, les parcours principaux , les seuls qui pussent 
rc,ier entre elles les localités-importantes du pa-ys et de l'étranger. 

Ne voyant pas d'abus immédiatement à craindre, le Gouvernement, avant de 
proposer ù la Législature des moyens de surveillance préventifs.et répressifs, jugea 
utile d'attendre les résultats de l'expérience. 

Le Département des Travaux Publics n'a point cherché à entraver l'organisa­ 
tion des télégraphes purticuliers QUl' les sociétés concessionnaires ont établis 
pour lr. service de leur exploitation. 

Dans ses relations avec ces entreprises, il a réservé seulement la question de 
surveillance de l'État, surveillance dont l'application générale et obligatoire o été 
ajournée jusqu'à In promulgation de la loi dont le projet vous est soumis. 

Cette surveillance est indispensable, non-seulement pour empêcher des télé­ 
graphes particuliers, établis dans un but de service, de faire concurrence à la 
poste et aux télégraphes de l'État, en transmettant des correspondances privées, 
mais encore pour prévenir des communications qui seraient contraires à l'ordre 
public. 
Toutes 'les mesures sont prises pour que les dépêches itêlégraphiques confiées ë'1 

l'État, laissent une trace positive de leur passage, pour qu'elles soient trans­ 
mises le plus exactement possible et 'dans l'ordre de -pricrlté que. déterminent 
les règlements. Le secret de ces dépêches est garanti par la loi pénale, de même 



l N° 146.] ( '2 ) 

que le secret des lettres. Des pénalités s'appliquent également à leur suppression. 
Le projet de loi complète, ù cet égard, les dispositions législatives existantes. 
li est logique et néeessairc d'appliquer ces disposltions aux télégraphes particu­ 

liers; il faut, par conséquent, subordonner leur établissement et leur maintien à 
des conditions de surveillance à déterminer par le Gouvernement. 

Il n'entre aucunement dans les intentions du Gouvernement Je restreindre 
l'usage des moyens télégraphiques, par les compagnies qui exploitent les chemins 
de fer concédés. Il considère, au contraire, cet accessoire de leur exploitation 
comme éminemment utile au bien-être de leur entreprise et à la sécurité publique. 
tes conditions auxquelles serait accordée l'autorisation d'employer des télégra­ 
phes particuliers: sont déterminées dans l'annexe n° i. Il n'a point paru pos­ 
sible de les insérer dans la loi elle-même, parce que le Gouvernement doit se 
réserver la faculté <l'y apporter les modifications que les résultats de l'expérience 
on des circonstances nouvelles pourraient rendre indispensables. 

Ces conditions ne contiennent rien qui soit impraticable. Il suffit, pour s'en con­ 
vaincre, de les comparer aux conditions qui sont imposées, en pareil eus, dans 
d'autres pays. (f/oir annexe n° 2.) 

En déterminant les conditions auxquelles il se propose de subordonner l'emploi 
des télégraphes particuliers, le Gouvernement a tenu compte de la différence qui 
existe, nu point de vue de l'importance des communications, entre les lignes <le 
chemin de fer concédées en Belgique et ù l'étranger. 

Aussi, pour les stations établies sur les chemins de fer concédés, et où il est 
nécessaire d'entrctrnir un bureau télégraphique de l'État, le Gouvernement n'a-t-il 
JJ8S songé à mettre ù la charge <les compagnies, le traitement de plusieurs agents 
chargés <le desservir ces bureaux; il se borne à exiger des compagnies une simple 
rétribution proportionnée aux services que leur rendent les télégraphistes du 
Gouvernement. Encore ces bureaux mixtes ne doivent-ils être établis que pnr 
exception et seulement aux points principaux où un intérêt particulier de surveil­ 
lance rend leur installation lndispensablc. 

Le chap. Jcr du projet de loi contient les dispositions règlementaires. Aux termes 
de l'art. jcr, toute ligne télégraphique de plus de oOO mètres de longueur doit être 
autorisée pur le Gouvernement. On n'a pas voulu soumettre à l'autorisation les 
distances plus courtes .. afin de ne pas avoir il intervenir dans l'emploi que les 
Industriels pourraient faire du télégraphe, dans leurs établissements, pour commu­ 
niquer avec les ateliers, les fosses de mines, etc. 

Les art. 2 et 5 se rapportent aux sociétés et aux particuliers qui auraient établi 
des lignes télégraphiques à l'époque de la promulgation de la loi. Il est inutile d'in­ 
sister sur la nécessité de les soumettre à la loi commune. 

L'art. 4 étend à la police des lignes télégraphiques, les attributions des inspec­ 
teurs et gardes-voyers de la police judiciaire des chemins de fer de l'État et des 
chemins de fer concédés. 

Le chap. Il consacre les dispositions pénales. 
L'art. ~ comrnine des peines contre ceux qui contreviendraient à la prescription 

de l'art. 1er. 
L'art. 6 s'applique aux entraves apportées dans la correspondance télégra­ 

phiq uc. 
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La léglslation ne comprend, sur cette matière, que l'art. 6 de la loi du 14 avril 18~2 

(annexe n° 5). Introduit incidemment dans cette loi, l'art. 6 applique o la destruc­ 
tion et à ln dégradation des fils, poteaux. ou appareils télégraphiques, l'art. 21)7 du 
Code pénal sur la dégradation des monuments. Les peines sont : un emprisonne­ 
ment d'un mois à deux ans et une amende de J 00 à ~00 francs. 

11 a paru utile de reproduire ceue disposition, en la complétant, dans la loi 
projetée. Il importe de distinguer le cas où l'interruption serait le fuit des agents 
mêmes du service télégraphlque , cl de rendre alors la peine plus sévère. Lorsque 
le fait est involontaire et qu'il résulte d'un simple défaut de prévoyance ou de pré­ 
cautions, la peine doit, au contraire, être réduite dans une forte proportion. Tel 
est l'objet de l'art. 7. 

L'art. 8 assimile au cas de rébellion, prévu par le Code pénal, toute attaque ou 
résistance nvec violence contre les agents du service télégraphique de l'État dans 
l'exercice de leurs fonctions, alors qu'ils auraient ù défendre, soit la conservation 
des appareils, soit le secret des dépêches qui leur sont confiées. 

L'art. 9 a pour ohjct de réprimer les délits qui pourraient être. commis par les 
agents du service télégraphique, par la suppression volontaire des dépêches ou la 
révélation de leur contenu. 

La loi du ier mars iS;H, sur les correspondances télégraphiques, porte, dans 
son art. 4, cc qui suit: 
Tout agent du Gouvernement qui supprime des correspondances télégta­ 

phique« ou qui en viole le secret, est puni des peines portées en l'art. f 87 du 
Code pénal. 

Ces peines sont : une amende de 16 à 500 francs el l'interdiction des fonctions 
publiques pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

L'art. 4 de la loi du Jrr mars 1851 a besoin d'être modifié, aux divers points de 
me que nous allons exposer: 

L'expression : agent d!l Gouve1·nenu.>nt, est trop restrictive. Elle ne s'applique 
qu'aux agents pourvus d'une nomination du Gouvernement, ou admis régulière­ 
ment à son service d'une manière permanente. En disant : les agents permanents 
ou temporaires du service télégraphique, on assujétira aux dispositions de la loi, 
les employés des sociétés concessionnaires qui auraient à s'occuper accessoirement 
de la transmission des dépêches et les messagers ou commissionnaires qui, sans 
être ouvriers de l'admlnistrntion, participent, moyennant salaire, au transport des 
dépêches à domicile. 

Les mols : violer le secret, s'appliquent aux lettres confiées à la poste, mais 
non aux dépêches télégraphiques. Ces dépêches sont connues forcément des 
employés qui les taxent, qui les transmettent, les reçoivent et les copient. 

D'un autre côté, le mot : secret, pourrait être mal interprété par les employés 
qui se croiraient, ù tort, autorisés à révéler cc qui leur semblerait n'être point un 
secret. JI est donc préférable d'interdire, d'une manière absolue, la révélation du 
contenu des dépêches télégraphiques. 

L'art. 9 définit donc d'une manière plus complète le délit prévu par la loi du 
1er mars 18~J. 

Les art. iO et suivants se justifient d'eux-mêmes; ils viennent compléter le 
projet de loi par la reproduction de quelques dispositions qui ont successivement 
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été ajoutées aux lois répressives volées par la Législature depuis l'adoption du 
premier livre du Code pénal nouveau. 

Le Ministre de la Justice, 
Au•. NOTHOMB. 

Le ~Jinillre des Travaux Publics, 
A. DUMON. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Rot DES Bstcss, 
A tous présents el b venir, salut , 

Sur ln proposition- de Nos l\linistres des Travaux Publics 
el de ln Justice, 

Nous AVOf'IS ARRtrÉ E? ARRtTOMS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
110m, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre des 
Travaux Publics. 

CHAPITRE PREMIER. 
:111,UOHTIONI I\ÉGU:Ja:lfTAI~. 

ARTICLE PRE!llliR, 

Aucune ligne télégraphlque pour la transmisslon des cor­ 
respondances ne peut être établie d'un lieu a un autre, à une 
distance de plus de cinq cents mètres, que par le Gouverne­ 
ment ou avec son autorisation. 

ART. 2. 

Les sociétés ou les particuliers qui auront établi, avant la 
mise en vigueur de la présente loi, des lignes et des appareils 
télégraphiques destinés, soit a leur U!logc particulier, soit ou 
service de leur exploitation, seront tenus de demander, dans 

· le délai d'un. mois à compter du jour où la présente loi sera 
obligatoire, l'autorisation du Gouvernement, conformément ù 
l'article précédent. 

ART. 5. 

Le Gouvernement leur fora connaitre les conditions aux­ 
quelles l'autorisation sera subordonnée. Si ces conditions 
n'ont pas été acceptées ernléans les cieux mois qui suivront 
leur notification, l'établissement télégraphique sera considéré 
comme non autorisé pnr le Gouvernement. 
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Anr. 4. 

Les ngents de l'État ou des compagnies concessionnaires de 
chemin de fer, auxquels le Gouvernement aura conflé les 
fonctions de garde-voyer, d'inspecteur ou d'inspecteur en 
chef <le police, seront chargés, dans les limites respectives de 
leurs attributions, et conformément nu titre Il <le la loi du 
1t$ avril 184-5 sur la police des chemins de for, de constater 
les infractions prévues par la présente loi. 

CHAPl1'RE 11. 
l>IIIPOlllT!OJ'5 PÉl'I.A.LE5, 

Arn. 5. 
Quiconque, sons autorisation du Gouvernement, aura éta­ 

bli, pour [n transmission des correspondances, une ligne télé­ 
graphique d'un lieu à 11n autre, à une distance de plus de 
:S00 mètres, sera puni d'une amende de 100 ù 1,000 francs, 

'En cas de condamnation, le Gouvernement pourra ordon­ 
ner ln destruction des fils et appareils télégraphiques. 

Aar. ô. 

Ceux qui, soit en rompant, détruisant ou dégradant les fils, 
poteaux on appareils d'une ligne télégraphique établie 011 au­ 
torisée par le Gouvernement, soit pai· tout nuire fait, auront 
volontairement entrnvé ln correspondance, seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois b Jeux ans et d'une amende de tiO à 
300 francs. 

Si le délit n clé commis pnr des employés ou agents du seul 
"vice télégruphiquc, les coupables seront condamnés n un ern­ 
prisonnement de six mois il trois ans, et à une amende de 
100 ù BOO francs. 

Le tout sans préjudice des peines portées par le Code pénal, 
si le fai: constitue un crime contre ln sureté de l'État. 

AIIT. 7. 
Ceux qui, pa1· défaut de prévoyance ou de précaution, au­ 

ront involontairement rompu, détruit ou dégradé les fils, 
poteaux ou appareils d'une ligne télégraphique, ou qui, par 
tout autre fait, auront involontairement causé une interruption 
de la correspondance, seront punis d'un emprisonnement de 
un ù sept jours el d'une omendc de 1 a 2~ francs, ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Cette contravention sera jugée par le tribunal de simple 
police. 

Anr , 8. 
Toute allo que I toute résistance avec violence contre les 

employés ou agents du service télégraphique de !'Étal , dans 
l'exercice de leurs fonctions, sera punie comme rébellion, 
conformément aux dispositions du Code pénal. 
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ART, 9. 
Seront condamnés à un emprisonnement ùc huit jours /1 

six mois et ù une amende de 20 à ?:100 francs : 
Les agents permanents ou temporaires du servlce iélégra­ 

phique qui auront supprimé des dépèches, ou qui en auront 
révélé Je contenu, hors le cas ou ils sont appelés à rendre té­ 
moignage en justice, cl celui où la loi les oblige il donner· 
communication des dépêches; 

Les agents qui auront ouvert les dépêches qu'ils étaient 
chargés de porter. 

ART, 10. 
Les dispositions de l'art. 4 de la loi du f " mai 184U et des 

art. 5, l.1-, ?:S et û de la loi du 115 mai de la même année se­ 
ront applicables aux crimes et aux délits prévus pnr ln pré­ 
sente loi. 

Anr , 11. 
En condamnant à l'amende, les cours et les tribunaux or­ 

donneront qu'a défaut de payement dons le délai de deux mois, 
ù dater de l'arrêt ou du jugement, s'il est contradictoire, et de 
la signiflcation, s'il est par défaut, elle soit remplacée par Lill 

emprisonnement correctionnel qui ne pourru excéder Je terme 
d'un an, dans les cas prévus pnr les art. ti, 6, 8 cl~\ ni le 
terme de sepl jours dans le cas mentionné ù l'art. 7. 

Dans le cas de l'application d'une amende de simple police, 
conformément à l'art. 4 de ln loi du 1 °' mai 1849 et à l'art. ti 
de ln loi du 1 ti mai de la rnème année, mentionnés il l'art. 10 
ci-dessus, l'emprisonnement subsidiaire de simple police ne 
pourra de mème excéder le terme de sept jours. 

Le condamné peut toujours se libérer de cet emprisonne­ 
ment en payant l'amende. 

Anr. 12. 
En cc qui concerne la condamnation aux Irais, prononcée 

au profit de l'Etat, la durée de la contrainte par corps sera dé­ 
terminée par le jugement ou l'arrêt, sans qu'il puisse ètre au­ 
dessous de huit jours ni excéder un an. 

Néanmoins, les condamnés qui justiflercnt de leur insolva­ 
bilité, suivant le mode prescrit par le Code d'instruction cri­ 
minelle, seront mis en liberté après avoir subi sept jours de 
contrainte, quand les frais n'excéderont pas 21$ francs. 

Ln contrainte pur corps n'est ni exercée ni maintenue contre 
les condamnés qui ont atteint leur soixante-dixième année. 
Donné à Laeken, le ~ 1 mars 181>7. 

LltOPOLD. 
Par le Roi: 

le Ministre des Travaux Publics, 
A. ÜUMON. 

Le Ministre de la 'Justice, 
ALPH.-NOTIIOMB. 
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ANNEXES. 

A NNtr:rn N'"' i . ________ _,,.,_.. 

Conditions auxquelles pourra être uecordée , aux Sociétés concessionnaires, 
l'autorisation voulue p(/r la lo'i po11r l'emploi des moyens télégrap!tiques. 

(Les modillcntlons en caractères italiques se rapportent aux chemins de fer sur lesquels I'Etnt 
ne juge pas utile d'établir une ligne télégraphique pour· son usage ou pour le serv ice pu blic.) 

A11T, jcr. Le Gouvernement établira, à ses frais et pour les besoins <le son ser- 
vice, une ligne télégraphique entre les stations de . . et Je . 

. le long du chemin de fer concédé de . 
La Société concessionnaire est autorisée ù établit', ù ses frais, sur les poteaux 

de cette ligne, ... flls pour le service de son exploitation. 
Ces fils seront placés conlormémunt aux indications de l'administration des télé­ 

graphes de l'État; les modèles de supports, d'appareils de tension, etc., seront 
agréés pur celle n.lmiuistration . 

AnT. 1er (autre rédaction). La Société du chemin. de fer de , . est 
uutorisé« d établir) le lnng de ses »oiee el JJ01n· le serolce de son exploitation) une 
ligne télègraphiquc entre les stations rie . . et de . 
Le Gouvernement se réserve la [aeult« d'étubiir, à ses frais) sur les poteaux 

de cette ligne, 1111 ou plusieurs fils téfégi·apftiques) s'il le j119e nécessaire po1n­ 
son propre service et celui du public, sans que la Société soit admise à récla­ 
mer, de ce chef', a11cwie indemnité. 

AnT: 2. Ln Société aura le droit de transmettre, par ses fils et ses appnrcils, 
toutes les dépèclu-s relatives à ln marche et à la composition des convois, au ser­ 
vice de la voie et du personnel, au mouvement du matériel et des murchandises , 
à la sûreté des voyageurs et aux réclamations concernant des b:q~ages ou des mar­ 
chandises enregistrés. 
Tonie nutrr correspondance télégraphique lui l'SL formellement iutenlite. 
ART. 5. Aux stations de . . et de . . . les appareils télé- 

graphiques de la Société seront placés dans le bureau télégraphiquo de l'Élal et 
desservis pur les agents de l'État. 

Ln Société payera, pour le service, une redevance proportionnelle au nombre 
de dépêches transmisrs cl reçues pour son compte, retlevuncc qui ne pourra être 
inférieure il 20 frnncs ni supérieure ù 100 francs, par stuuou cl µ01· mols. 
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(elle sqmmc sera versée mensuellement à la caisse de la station et portée en 
recette comme produit du télégraphe. 

Dans ioules les autres stutions , les d{·pêe:ht•s au service de la Société, telles 
qu'elles sont autorisées ù l'art. 2, seront transmises par les agents de la Société 1 

sans redevance au profil de 1•1::tat. 
Ain. 5 (autre réduction) Duns /011te., les stations où la SociéU établira des 

postes télégraphiques) les déJJêt:!tes de serviee , autorisées par l'art. 2, seront 
transmises par les agents de la Sor:iété, sans redevance au p1·o(tt de l'État. 

A11T. 4. Toute transmission, quelle qu'elle soit, sera Inscrite, aux stations d'ar­ 
rivée et Lie déprirL sur m1 registre spécial, où clics figureront avec numéro d'ordre 
cl par date. 

Ces registres pourront être examinés et contrôlés par les fonctionnaires délé­ 
gués, ù cet effet, par le Gouvernement, lesquels recevront des permis de circula­ 
tion gratuite dans les convois de la Société. 

La Société communiquera, au Ministre des Travaux Publics, la liste des agents 
qu'elle autorise :, eorrcspornlre en service par voie télégraphique. 

Ain. 5. Ln Société opérera gratuitement le transport des ouvr+ers et des maté­ 
riaux destinés ù l'instullntion 011 à l'entretien de la ligne télégraphique de l'État. 
Elle en Iera surveiller, pur ses agents, les fils et accessoires, et donnera avis de 
tout accident aux fonctionnaires de l'État désignés il cd effet. 

En cas de rupture d'un Ill, les agents de la Société auraient à en rnuaeher pro­ 
visoircmcnt les bouts d'après les instructions qui leur seraient données. 

AnT. ~ ( autre rédaction). Dans le cas où /r, Gouvernement userait de la 
/'acuité qui lui est réservée ù Lurt. jer, ci'étabifr sur la liyne de la Société un ou 
plusieurs fils à son usa9e) la Société opérerait gratuitement le transport des 
ouvriers el des matfriuux pour l'installation et l'entretien de ces fils; elle ferait 
suroeilie: la liyne par ses a9e11ts) el donnerait avis de tout accident aux [one­ 
tionnaires de L'État désiqné« û cri effet. 
En cas de rupture d'un fil) les agents de la Societé auraient à en rattacher 

provisoiremen! les bouts d'cqn-i:s les instructions qui leur seraient données. 
AnT, 6. Dans le cas où le Gouvernement jugerait convenable d'utiliser le ser­ 

vice télégraphique de la Société pour lu transmission des dépêches de l'État ou 
des particuliers, moyennant une redevance nu profit de la Société, à convenir de 
gré ù gré, lu Société sera il tenue de faire observer, par ses agents, les règlements 
de l'l~tril sur le service de ces dépêches, notamment en ce qui concerne le secret 
des correspondances et le mode de perception des taxes, 

Ln véritication cl le versement des recettes perçues pour le compte de l'Étnl 
auraient lieu d'après les instructlons de l'administration. 

L'ordre de priorité des Mpc'ichcs serait fixé comme suit: 
i0 Dépèchcs urgentes intéressant directement ln sûreté de la circulation; 
2° Dépêches d'Élnt; 
5° Dépêches du service ordinaire de la Société , 
,1.0 Dépêches privées. 
AnT, 7. Dans le cas où les conditions qui précèdent, et notamment l'interdic­ 

tion portée il l'art. 2: ne seraient pas observées par la Société, le Ministre des Tra- 
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vaux Publics aurait le droit de suspendre Loule transmission télégraphique sur les 
lignes de la Société sans lui donner droit à une indemnité quelconque. 

AnT. 8. Le Gouvernement se réserve la faculté : 
! 0 De urodiâer les conditions qui précèdent conformément aux lois, arrêtés ou 

règlements qui Interviendraient sur la matière; 
2u De racheter les fils, appareils et accessoires du télégraphe de la Société, sur 

estimation faite à dire d'experts, sans lui donner droit à aucune autre indemnité, 
et en prévenant la Société six mois à l'avance. 

ANXEXE l'i~ 2 . 
....,_ ,,,... .... 

Arrêté ministériel du 8 décembre f 8~6, qui autorise la Compagnie du chemin 
de fer des Ardennes et de L'Oise à établir des communications télégraphiq1tcs 
entre Creil et Beauvais. 

LE MINISTRE DE 1'INTÉIHEUR, 

Vu la loi du 29 novembre f 8~0 cl le décret du 27 décembre f8~f; 
Vu la demande de l'administrnüon du chemin de fer des Ardennes et de l'Oise; 
Sur Je rapport du directeur général des lignes télégraphiques; 

AnutTE : 

ART, 1er. La Compagnie du chemin de fer des Ardennes et de l'Oise est auto­ 
risée à établir, entre Creil et Beauvais, une ligne télégraphique à deux fils pour le 
service de son exploitation. 

L'achat et la pose des poteaux. et des fils, la fourniture des appareils, la con­ 
struction des postes, en un mot, les dépenses nécessaires pour l'établissement de 
ln correspondance spéciale du chemin de fer, sont à la charge de la Compagnie. 

Les travaux auront lieu sous la surveillance et d'après les indications des agents 
de l'administration des lignes télégraphiques, qui désigneront préalablement le 
côté de la voie sur lequel la ligne de la Compagnie devra être établie. Ce côté ne 
pourra, sous aucun prétexte, être changé dans tout le parcours de cette section. 

An-r. 2. Les locaux affectés au service télégraphique, dans les gares, devront 
être disposés de manière à donner au public un libre et facile accès. 

Les stations seront divisées en trois catégories. 

PnE.1111.irnE CATÉG0111E. -. Beauvais. 

Dans ce poste, les appareils seront exclusivement manœuvrés par les employés 
de J'adminisuntion des lignes télégraphiques, dont le traitement sera remboursé à 
l'Élnt par la Compagnie, 
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DEux1hrn CATÉGORIE, - Creil. 

Cette station sera desservie par deux agents de l'État, un cher de station et un 
simple employé; Je traitement de cc dernier sera remboursé â l'État par la Com­ 
pagnie. 

Si un troisième employé était reconnu nécessaire pour assurer le service du 
chemin de fer, son traitement serait aussi à la charge de la Compagnie. 

Outre les dépêches de la Compagnie, les postes <le la première et de ln deuxième 
catégorie transmettront les dépêches privées au moyen des appareils et des fils de 
l'État, et à son profit. 

TIIOISIÈME: CATtGOl\lfL 

Lo troisième catégorie comprendra les stations du chemin de fer antres que 
celles dénom rnées ci-dessus 1 où la Compagnie jugerai l utile d'installer des appa­ 
reils télégraphiques , elle y assurera le service au moyen de ses propres agents. 

L'administration des lignes télégraphiques aura, à toute époque, le droit d'ou­ 
vrir ces stations au public, en y mettant deux employés de l'Élat, qui feraient fi 
la fois le service du chemin de fer et celui du Gouvernement, aux conditions fixées 
pour la deuxième catégorie. 

AnT. 5. Si un service de nuit paraît nécessaire à la Compagnie, dans les sta­ 
tions des deux premières catégories, il sera fait par les agents de l'État, qui rece­ 
vront chacun. une indemnité annuelle de 200 francs en sus de leur traitement. 

Les frais tic nuit seront entièrement à lu charge de la Compagnie. 
Dans le cas où la Compagnie n'établirait pas <le service de nuit 'dans tous ces 

postes, la communication directe sera établie tous les soirs, de manière à ce que 
les postes où l'on fora le service de nuit soient toujours en rapport entre eux. 

AnT. 4. Si l'administration des lignes télégraphiques retirait ses employés d'une 
ou plusieurs stations de lu deuxième catégorie, la Compagnie deviendrait libre d'y 
continuer son service au moyen de ses propres agents. 

AnT. t>. Lu Compagnie, aura le droit de transmettre gratuitement par ses fils 
et appareils, toutes les dépêches relatives à la marche et à ln composition des trains, 
nu service de la voie et du personnel, au mouvement du matériel et des mur .• 
chandises, à la sécurité des voyageurs et aux réclamations concernant des bagages 
et des marchandises enregistrés. 

Toutes les autres dépêches se rapportant a11 service de la Compagnie seront 
transmises aussitôt après leur dépôt , mais elles seront soumises à une taxe ré­ 
duite, à titre d'abonnement, nu tiers de celle perçue pour les dépêches privées. 

Les sommes dues par lu Compagnie en vertu de la disposition précédente seront 
l'objet d'un compte mensuel. 

ART, 6. Toutes les transmissions seront inscrites, dans chaque station d'arri­ 
vée et de départ 1 sur un registre spéeial , ou elles figureront avec un numéro 
d'ordre et par dnte. 

Ces registres pourront être examinés et contrôlés par tous les fonctionnaires 
pour ce délégués par l'administration télégraphique. 

Anr. 7. La Compagnie notifiera nu directeur général Ù()S lignes télégraphiques 
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la liste des agents qu'elle autorise à correspondre par le télégraphe. Les dépêches 
présentées par ces agents et signées par eux seront immédiatement transmises dans 
l'ordre de leu!' dépôt, ù moins que le chef de gare ne donne par écrit l'ordre d'in­ 
tervertir le rang des transmissions. 

Dans toutes les gares, les dépêches du Gouvernement seront transmises par 
priorité. 

Dans les stations où le service sera fait à frais communs par l'État et la Com­ 
pagnie, les dépêches de la Compagnie auront la priorité sur les dépêches privées. 

A11T. 8. La Compagnie fournira les piles cL les appareils dans les stations des­ 
servies par les employés de t'Jhat. Les inspecteurs des lignes télégraphiques seront 
seuls chargés de veiller à l'entretien de ce matériel. 

Anr. 9. Los agents de l'État détachés dans les gares ne relèvent que de l'admi­ 
nistra lion des lignes télégraphiques ; leur truitcment est celui de la classe à laquelle 
ils appartiennent. 

Les sommes ducs à l'État par lu Compagnie, pour solde des traitements mis à sa 
charge en vertu de l'art. 5 du présent arrêté, seront payées sur un fonds annuel 
versé à la caisse centrale du Trésor. 

ART. 10. Les agents et les ouvriers de l'administration des lignes télégraphi­ 
ques, voyageant pour les besoins du service, auront le droit de circuler librement 
dans les diligences ou wagons du chemin de fer des Ardennes et de l'Oise. Des 
permis gratuits, de première ou de deuxième classe, seront délivrés à cet effet, 
aux agents, suivant leur grade, sur la présentation de leur lettre de service signée 
par le directeur général de l'administration. 

AnT. 1 {. La Compagnie effectuera, sur la demande de l'administration et sur 
les points de la ligne qui lui seront indiqués, le transport gratuit de tous les ma­ 
tériaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien de la ligne électrique à con­ 
struire ultérieurement sur le chemin de Icr , et de toute autre ligne à établir sur 
le chemin de fer ou sur les routes venant aboutir au chemin dont lu Compagnie 
est concessionnaire. 

ART. 12. Le directeur général de l'administration des lignes télégraphiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Paris, le 8 décembre 18~6. 
Le 1JJinistre de l'Intérieur, 

(Signe) BILLAULT, 

ANNEXE N° 5. 

Loi du i 4 avril 1802. 

Police des ligue•. - PIUlsage 11nr tes proprléié8 partlcnllères, 

LÉOPOLD, Roi nss BELGEs, 

A tous présents et à venir, salut : 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
Aur. i er. Un crédit de cent cinquante mille francs (fo0,000 francs) est ouvert 
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au Département des Travaux Publics, pour pourvoir à l'acbèvement des lignes 
télégraphiques. 

ART· •. 2. Ce crédit spécial sera couvert au moyen des ressources ordinaires de 
l'exercice 18~~. 

AaT. 5. Lorsque des fouilles, des nivellements ou des placements de repères, 
sur des propriétés privées, sont reconnus nécessaires pour déterminer le tracé 
d'une ligne télégraphique, les propriétaires ou locataires sont tenus de :permettre 
ces opérations. 

Il leur en est donné avis, quarante-huit heures à l'avance, par le bourgmestre 
de la commune. 

AaT. 4. Les propriétaires et locataires dés terrains ou bâtiments sur lesquels ou 
sous lesquels le Gouvernement reconnaît nécessaire d'établir une ligne télégra­ 
phlque, doivent, sans qu'à cet effet -une dépossession puisse être exigée, tolérer le 
placement des poteaux I la conduite des fils tant au-dessus qu'en dessous du sol, 
ainsi que tout ce que comportent le bon établissement, là surveillance et l'entre­ 

. tien de la ligne télégraphique. 
Avis leur en sera donné, au moins huit jours à l'avance, dans la forme indiquée 

à l'article précédent. 
ART. a. Le Gouvernement indemnisera les propriétaires el locataires du préju­ 

<lice qui pourrait résulter de l'application des dispositions des deux articles qui 
précèdent, d'après l'estimation qui en sera laite, soit -u l'amiable, soit par lejuge 
compétent. 

AnT. 6 L'art. 2D7 du Code pénal est applicable ù la destruction et à Ia dégra­ 
dation des fils, poteaux et appareils, en général, «les lignes télégraphiques, ainsi 
qu'au ·fait d'avoir interrompu ou entravé les communications, par tous autres 
moyens (1). 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle .soit revêtue du sceau de PÉtat. 
et publiée par ln voie du /JJonitem· . 

Donné à Laeken, le i 4 avril 18ij2. 
LEOPOLD. 

Par le Roi : 

Le lllinislre des Travaux Public», 
Eu, V AN Hoonsnsxa. 

(') CODE PÉNAL, 

§ VI. Dégradation de monuments. 

2~7. Quiconque aura détruit, dbauu, mu tiré ou cfégrndé des monuments, statues et autres 
objets destinés à l'utilité ou à la-décoration-publiqueçct élevés par l'autorité publique, ou avec 
son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux nns, et d'une amende de 
cent francs à cinq cents frnncs, 


